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Surveillance  de  la  Tréforerie  réunies*  ^ 

Sur  les  moyens  de  fuppléer  a rinfuffifance  des  effi^t  's 
de  la  dette  mobilifée. 

Séance  du  i3  vendémiaire  an  7*  . 
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EPRÉSENTAKS  BU  PeUPIEj 

FiA  furabondance  des  effets  de  la  dette  publique  confo* 
lidée , 1 infuffifance  de  ceux  de  la  dette  mobilifée  , livrenc 
également  les  créanciers  de  l’Etat  & les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  aux  fpéculations  de  l’agiotage*  Vous 
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avez  voulu  les  affrandiir  de  ce  joug , & les  différentes  vues  qui 
vous  ont, été  offertes  pour  améliorer  leur  fort , ont  fixé  votre 
attention.  Plufieurs  ae  nos  collègues  » dans  des  motions  d’or- 
dre, vos  commilTions  des  finances  ôc  de  furvelUance  de  la  tré- 
forene  nationale  , dans  des  rapports  dont  vous  avez  ordonné 
l’imprelTion  , vous  en  ont  indiqué  les  moyens.  Tous  ont 
pour  objet  radmiffioii  dans  le  paiement  du  pri^c  de  la  partie 
furenchéne  des  domaines  nationaux  , des  effets  qui  ne  font 
reçus  qu’à  acquitter  la  moitié  de  la  mlfe  a prix.  L#a  diffé- 
rence des  opinions  n’exifte  que  dans, le  mode  d’exécution. 

Votre  commiffîon  de  furveillance  de  la  treforerie  vous 
avoit  propofé  de  déclarer  en  principe  que  les  effets  de  la 
dette  confolidée  , les  bons  des  ci  - devant  religieux  de  la 
Belgique , ôc  les  bons  d’arrérages  des  rentes  , feroient  reçus 
en  paiement  du  prix  de  la  portion  furenchérie  des  domaines 
nationaux  dans  les  proportions  de  douze  lois  le  capital  pour 
le  tiers  infcrit,  ôc  les  bons  d’arrérages  poftérieurs  au  pre- 
rnler  femeftre  de  l’an  5 ^ ÔC  à raifonde  dix  capitaux  pour  un  > 
à l’égard  du  tiers  provifoire,  des  bons  des  ci- devant  reli- 
gieux de  la  Belgique,  ôc  des  bons  d’arrérages  du  dernier 
femeftre  de  l’an  4 ^ premier  femeftre  de  1 an  ^ 

Ce  projet  offroit  en  même  temps  une  prime  de  cinq 
pour  cent  au  porteur  d*une  infcription  qui.l’auroit  con- 
vertie en  tiers  provifoire,  Ôc  déterminait  un  mode  expé- 
ditif & fimple  de  converfion.  ^ 

Le  projet  de  votre  commilïion  des  finances  , en  accor- 
dant aux  acquéreurs  un  délai  pour  fe  libérer  a raiion  d un 
dixième  par  chacun  des  mois  qui  dévoient  fuivre  celui  de 
brumaire  pour  les  biens  vendus , & le  fécond  mois^  de 
l’adjudication  pour  les  biens  à vendre , les  autorifqit  a 
dépofer  a la  tréforerie  une  infcription  égale,  en  capital  , 
au  douzième  de  ce  qu’ils  dévoient  ou  pouvoient^  devoir. 
Ils  auroient  été  dilpenfés , au  moyen  de  ce  dépôt  , des 
paiemens  partiels  à faire  par  chaque  mois  ; ils  auroient 
pu,  dans^  tout'  le  cours  de  l’année,  retirer  leurs  inlcrip- 
tions  , qui  n’auroienc  été  acquLfes  à la  République  qu  après 
l’année  révolue.  ‘ 


Le  même  projet  admettoît , dans  le  paiement  de  la  partie 
furenchérie  des  domaines  nationaux  , le  tiers  provifoire  8c 
les  bons  de  moines  a raifbn  de  douze  capitaux  pour  un  , 
& les  arrérages  de  rentes  â raifon  de  cinquante. 

Votre  commillîon  des  finances  ayant  préfenté  ce  projet 
à la  difcufiîon,  le  premier  article,  relatif  à la  proroga^ 
non  des  délais  accordés  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux , a été  adopté. 

Mais  ceux  relatifs  au  dépôt  8c  à radmiflion  des  arré- 
rages de  rentes  à cinquante  capitaux  pour  un  , ont  été 
combattus  ; êc  les  obfervations  qui  ont  été  faites  à cet 
égard  , tant  par  votre  commifiion  de  furveillance  de  la  tré- 
forerie  , que  ^ar  nos  collègues  Emard  & Woulfen , ont  été 
renvoyées  à vos  deux  commilîîons , auxquelles  nos  deux 
collègues  ont  été  adjoints. 

Je  viens  vous  offrir  aujourd’hui  le  réfultat  des  délibé- 
rations auxquelles  ce  renvoi  a donné  lieu. 

Nous  n’ayions  pas  d examiner  fi  la  prorogation  propofée 
par  votre,  commifiion  des  finances  en  faveur  des'  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  devoir  être  accordée;  cette  difpo- 
fition  avoir  été  adoptée  par  le  Confeil. 

L’article  relatif  au  dépôt  a donc  été  le  premier  qui  a 
fixé  notre  attention. 

Tout  en  convenant , à i’unanimité , de  la  nécefiité  de 
fuppléer  â l’irîfafiîrance  des  bons  de  deux  tiers , vos  coin- 
miffiobs  ont  reconnu  , dans  la  mefure  du  dépôt , des  in- 
convéniens  graves  , pne  dérogation  formelle  aux  principes 
de  la  confolidation  confacrés  par  la  loi  du  9 Vendémiaire, 
ôc  une  incohérence  entre  les  dlfpofitions  de  rarticie  relatif  à 
ce  , dépôt , 8c  le  premier  article  déjà  adopté. 

Vos  commilîîons  n’^ont  pas  examiné  ce  qu’il  pourroit 
y avoir  d’immoral  dans  la  propofixion  d’établir  un  mont- 
de-piété  à la  tréforerie , d’y  planter  renfeigne  de  lagio- 
rage,  & d’appeler  le  rentier  à vendre  à faculté  de  réméré  y, 
mode  indigne  d’une  adminifiration  publique  ; elles  n’onc 
point  calculé  l’augmeiKatioa  de  commis  que  cette  mefure 


nécefTiteroît  dans  un  établiffément  qui  offre  déjà  un  nombre 
effrayant  d’employés  ; elles  n’ont  vu  que  le  rentier  en  proie 
à l’agiotage , la  mobilifation  involontaire  de  là  dette  con- 
folidée  , & le  moyen  affuré  d’éluder  lobliganon  impofée 
acquéreurs , par  le  premier  article  , d’acquittet  chaque 
mois  le  dixième  du  prix  de  fon  acquifition.  . ' 

Il  n’ed  pas  néce (faire  de  s’être  engagé  dans  la  route 
obfcLire  & tortueufe  de  l’agiotage  pour  fe 'convaincre  , au 
premier  apperçu,  combien  ce  fyftême  lui  donncroit  de  chances, 
& que  fa  tendance  devant  être  nécefîairement  vers  la  baiffe 
des  effets  de  deux  tiers , pour  obtenir  le  rachat  de  l’effet  dépofé 
à meilleur  compte  , cette  partie  de  la  dette' publique,  donc  , 
la  loi  du  9 vendémiaire  garantit  le  paiement , fe  trouve- 
roit  avilie  fans  aucun  profit  pour  la  République.  • 

Mais  fi  les  créanciers  appelés  à profiter  de  la  faculté 
de  dépofer  étoient  reftés  étrangers  aux  fpéculations  de  l’agio- 
tacje  , c’eft  alors  quelles  auroient  été  toutes  contre  eux,  ôc 
l’obligation  de  retirer  dans  un  délai  donné  les  infcriptions 
dépofées  les  auroit  rendus  les  tributaires  des  ennemis  irrécon- 
ciliables du  crédit  public  : c’eft  alors  que  l’expropriation  au- 
roit  été  involontaire  , êc  que  le  fyftême  de  la  confolidation 
auroit  été  ébranlé  dans  fes  fondemens. 

Voyez  qiielle  eût  été  dans  ce  cas  la  différence  de  la  con- 
ditioi>  de  celui  qui  emprunte  fur  gage  d;  de  celui  qui  fe 
feroit  laiifé  aller  à l’attrait  du  dépôt.  Le  premiet , au  moyen 
du  remboLirfement  de  la  fomme  reçue  ôc  du  paiement  d’un 
intérêt  convenu  , eft  affuré  de  rentrer  dans  la  pofTeftion  de 
la  chofe  engagée  ; tandis  que  le  fécond  fe  feroit  trouvé 
dans  la  néceftité  d’abandonner  fa  propriété , Ou  de  la  payer 
le  double  ou  le  triple  de  la  valeur  qu’elle  avoir  lors  de 
l’engagement»  Ge  n’eft  pas  en  cela  fetil  que  la  mefure  du  dé- 
pôt eft  fubverfive  du  fyftême  de  la  confolidation. 

Le  tiers  infcrit  de  le  tiers  provifoire  font  également  partie 
de  la  dette  confolidée  j ils  font  tous  deux  admis  en  re- 
préfentation  du  numéraire  dans  le'  paiement  des  domainçs 
nationaux. 
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\ Il  n*y  à de  différi?n<îe  entre  Tun  Tantre  , que  ôelW 
qu’^wtiiit  le  paiement  au  U privadc^n  de  i’intérétj  eneore 
les  créanciers  de  cette  fécondé  partie  de  la  dette  publique  . 
.fpqc  - Us  appelés  a une  inlçription  éventuelle.  Comment 
donc  cçs  deux  genres  de  créances  pourvoient-  ils  j fans  blef^ 
fer  les  , principes  de  i’égalit.é , être  aftreiius  à deux  modes 
d’écaulenient  U .diamecraiement  oppolc>  ? : 

Car  vous  vous  rappellerez  que  le  p^rojet,  en  airujettilfant 
le  tiers  inferit  à la  toimaiité  du  depot , eni  afFranchiiloit  le 
tiers  proYifpire. 

Le  projet  de  la  commiffion  des  finances  , fondé  fur  le 
fefped  dû  au  fyftéme  de  eonfolidacion  , lui  étoïc  donc  op- 
pôle  5 elle -meme  la  reconnu* 

Ces  rnotifs  êc  ceux  réfultans  de  la  facilité  que  les  ac* 
quêteurs  auroient  trouvée  dans  le  lylléme  ae  ce  dépôt 
d’éluder  les  paiemens  partiels  preferits  par  l’article  premier, 
ont  déterminé  vos  corn  millions  à i’écarter. 

C’eft  allez  de  donner  aux  acquéreurs  les  moyens  de  fe 
libérer.  Il  eft  temps  de  faire  celler  la  confiance  qu’ont  les 
débiteurs  de.  la  République  dans  cette  remarque  trop  fou- 
vent  réalifée  , que  c\Jl  placer  à gros  iatér'èts  ^ue  de  payer  au 
t réfor  public  le  plus  tard  pojjible. 

L’élévation  des  arrérages  de  rentes  à Ginquaote  capitaux 
^pour  un  auroit  eu  rafienciment  de  vos  commifiîons  , fi  cette 
.mefure  .ne  leur  eût  pas  paru  devoir  nuire  à riiuérêt  même 
des  porteurs  de  bons  d’arrérages,  en  même  temps  qu’elle 
eût  détruit  l’eflfet  de  la  loi  qui  affede  au  paiement  de  la 
dette  mobilifée  une  partie  du  prix  des  domaines  natio- 
naux. 

Votre  commîfiîoii  de  furveillance  de  la  tréforerie,  qui 
avotit  .affimilé  les  porteurs  de  bons  d’arrérages  aux  porteurs 
d’infctipdohs , a été  la  première  â abandonner  ce  fyfième* 
Les  créanciers  des  rentes  arréragées  font  porteurs  d’effets 
^.exigibles  i les  capitaux  ne  le  font  pas*  Leur  condition 
eft  donc  . bien  plus  favorable  , & vos  commifiîons  rendenc 
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hommage  à cette  vérité , que  les  bons  d’arrérages  doivent 
valoir  des  écus  dans  la  main  des  créanciers  ; mais  le 
lydê’me  de  les  admettre  pour  cinquante  fois  leur  valeur 
nominale  en  paiement  de  la  partie"  furenchéric  des  do- 
maines nationaux  , loin  de  les  élever  au . taux  du  nu- 
méraire , auroir  pu  les  abaiiï'er  au  - delTous  de  leur  cours 
aéluel  ; car  leur  concurrence  avec  les  bons  de  deux  tiers, 
en  mettant  fur  la  place  des  effets  admiflîbles  en  paiement 
de  domaines  natjonaux  , beaucoup  au-delà  des  belbins  des 
acquéreurs,  les  auroir  réduits  à une  inutilité  dont  ferrait 
réiuîtée  une  baille  incalculable. 

Pour  fe  pénétrer  de  cette  vérité,  il  fuffit  de  favoir  que 
les  bons  d’arrérages  en  citcidacion  , émis  & à émettre , 
s’élèvent  à près  de  107  millions  ; ce  qui,  à cinquante  fols 
le  capital , feroit  plus  de  5 milliards. 

II  refte  à émettre , fuivaiu  le  calcul  que  vous  a fait  votre 
commiffion  des  finances  , pour  2 milliards  600  millions 
de  bons  de  deux  tiers , par  fuite  des  liquidations  qui  font  à 
faire  ; il  y en  a d ernis  pour  un  milliard  400  millions; 
près  de  10  milliards  feroient  donc  affedlés  au  paiement  de 
3 milliards  964,726,812  fr.  35  centimes  y à quoi  a été 
portée  par  votre  commiHîon  des  finances  la  partie  du  prix 
des  biens  nationaux  payable  en  bons  de  deux  tiers. 

Vos  commilïîons  , convaincues  que  les  bpns  d arrérages 
pe  pourroienc  être  pris  qua  un  taux  très-bas  , dans  le 
paiement  du  prix  de  la  partie  furenchérie  des  domaines 
nationaux , ont  été  forcées  de  renoncer  à leur  donner  cette 
deftinarion  ; mais  en  même  temps  elles  ont  été  pleî-» 
nement  raffurées  fur  le  fore  des  porteurs  de  bons  d’arrérages 
par  les  reffources  que  larriéré  des  contributions  of&e  à 
la  Juffœ  du  Corps  légiflatif. 

Cet  arriéré  s elève  à plus  de  3oo  millions  ; la  contrr- 
bution  foncière  y eft  pour  plus  de  200  millions.  En  ad- 
mettant les  bons  d’arrérages  en  paiement  de  cet  arriéré, 
le  Corps  légillatif  leur  donnera  une  deftination  sûrp  ^ 
^YQuée  pat  tous  les  principes  financiers. 
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Vos  commiffions  ayant  écarté  les  deux  dlfpofitions  qui 
avoient  trouvé  des  contradiâcurs  à cette  tribune,  ont  penfé 
quil  devenoit  inutile  de  donner  une  fécondé  fok  des^dé- 
veloppemens  â 1 opinion  à laquelle  elles  fe  font  atrêcées , 
d admettre  les  tiers  iiilcrits  & non  infcrits  ôc  les  bons  des 
ci  devant  religieux  de  la  Belgique  dans  la  partie  furenchérie 
des  domaines  nationaux. 

^ Il  vous  a été  démontré  que  la  fomme  des  bons  de  deux  tiers 
éiiiife  eft  loin  d’atteindre  le  prix  échu  des  domaines  nationaux 
payables  avec  cetre  nature  d’effets. 

Il  vous  a été.  obfervé  que  , quelle  que  foie  l’impulfion  don-* 
née  aux  liquida|ions,  elles  ne  poiirtoient  être  faites  allez 
promptement  pour  opérer  une  émiffion  de  bons  de  deux 
tiers , proportionnée  aux  befoins  des  acquéreurs , même  avec 
la  prorogation  qui  leur  eft  accordée. 

Vous  favez,  d’un  autre  côté  j que  la  moitié  de  la  pre- 
mière mife  à prix  des  biens  nationaux  eft  loin  de  fuftire 
à l’écoulement  du  tiers  confoüdé  , $c  que  ces  effets  fe 
trouvent  plongés  dans  un  diferédit  égalenrent  funefte  aux 
créanciers  & à la  nation  débitrice. 

^ Vos  commifîîons  fè  font  donc  arrêtées  à vous  propofer 
d accorder  aux  créanciers  la  frculté  d’employer  ces  effets 
en  paiement  de  la  partie  furenchétie  de  domaines  natio»^ 
naux. 

Mais  elles  ont  cru  devoir  donner  plus  de  valeur  à ces 
effets  que  celle  déterminée  dans  les  projets  qui  vous  ont 
été  préfentés.  ' • 

Ëllçs  ont  cru^  d*un  autre  côté , devoir  n’établir  aucune  diff 
tinélion  entre  le  tiers  infcric  de  le  tiers  provifoire,  (i  cen’eft 
fous  les  rapports  des  intérêts^  & en  vous  propofant  d’accorder 
aux  porteurs  des  premiers  une  prime  égale  à une  année  dç 
rentes^  elles  ont  concilié  le  refped  dû  aux  principes  avec 
celui  que  commande  la  propriété. 

Enfin,  vos  commiffions  ont  penfé  qu’il  étoit  inutile  de 
démontrer  que  ce  qu’elles  ont  à vous  propofer  ne  nuit  eu 


tm  m fyftême  if  eonfelidâtion;  cai:  jlesiifpofitiotïs  qu  elles 
ycHis^préCèncent  fo^ic  fa.cuk^ives , ^ Ç la  lai  Au  9 vende- 
en  ;appelanc  tous  les  efetis  ie  là  dette  publique 
p^ie.u*ent  de  la  pa,^tie^  ifutenchéfie  des  domaines 
nationaux,  lai 0em  aux  portsuts  fU  rtiers  ïiikins  ou  non 
ijnfcriçs  là /acuité  ks  dçquer  en  concurrence  avec  les 
bons  de  deux  tiers,  ce  qui  feroit  contre  leur  i-ntérêt^  â 
plus  fpcte,ra/on  pouyez-yqus,  /ans  4cen4i:ç  le  fyftêine  de 
la  nàqbiiiCation,  térablir  les  .créanciers  ,4àn^  le  ,drqit  .qu*ils 
ont  de  prétendre  â une  jufte  indemniité , \s'ils  :fc  détermi- 
nent à en  faire  cet  emploi. 

iNous  le  repérons  : tout.ee  qqi  donne  aux  r^réanciers  plus 
de  chances  quils  n’en  ont  eft  .digne  de  yo^tre /plliciçude  ^ 


/PRO  J ET  DE  RESOLUT  ION.  ^ 

I.e  «Confed  des  Cinq-Cents,  çonhdéranc  que  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  n’à  pas  feçu  : toute  l’aélivité 
fur  laquelle  on  comptoit.,  lorfque  les  lois  des  9 yendé- 
miàke  & a4  frimaire  dernier  qnt  déterminé  les  délais  dan^ 
lefquels  dévoient  s’acquitter  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, que  dès- lors  il  eft  indifpenfable  de  modifier  fans 
retard  les  difpofirions  qui  règlent  cçs,, délais; 

Çpnfidérant  qu’il  eft  inftanc  de  fuppléer  à l’infiiffifance 
des  effets  admiffibles  dans  le  paiement  du  prix  de  la  por- 
tion fiirenchérie  des  domaines  nationaux , en  donnant  aux 
effets  de  la  dette  publique  un  écoulement  dont  l’aétivité 
s’accorde  avec  l’impatience  ôc  les  befoins  des  créanciers , 

Déclare  qu  il  y a urgence , & prend  la  réfoUuion  fui- 
vante. 

Articxb  premiiri. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus  en  exé^ 


Pendant  les  deux  mois  qui  fuivront  la  publication  de  la: 
préfente  loi  , le  tiers  infcrit  ôc  le  tiers  provifoire  non  inf- 
crit  feront  admis  à raifon  de  quinze  capitaux  pour  un  , 
ou  de  leur  valeur  nominale,  mulripliée  par  quinze,  dans 
le  paiement  du  prix  de  la  partie  fur'enchérie  des  domaines, 
nationaux. 


^ Le  bons  des  ci-devant  religieux  de  la  Belgique  feront 
reçus  dans  le  même  délai  en  paiement  de  la  même  por- 
tion , à raifon  de  douze  capitaux  pour  un.  ' v 


Pour  opérer  la  converfion  du  tiers  infcrit  en  effets  au 
porteur  & dans  la  progrefîîon  fufdire , le  créancier  ou  fon 
fondé  de  pouvoir,  après  le  vifa  de  non  oppofîcion,  rap- 
portera fon  infcription  ait  grand-livre  , pour  le  faire  émar- 
ger de  fon  transfert  à la  République , ôc  le  ligner. 


ÏO 


‘ L’émaigcmÊtît  contiendra  ces  mots  $ tiers  converti  & 
mention,  en  fera  faite  fur  i’infcription  au  même  inftant  par 
le  prépofé  au  grand  livre , qui  la  fignera , aiiifi  que  le 
créancier. 

'V. 

Par  ce  feul  émargement,  le  tiers  infctic  fera  ad  nais  en 
paiement  dé  domaines  nationaux , ' comme  il  eft  dit  ci- 
deilus  j il  pourra  être  négocié  ôc  veiié  fans  autre  forma- 
lité. l- 

. . V I. 

, ) 

Le  créancier  fera  tenu  de  conftater  l’identité  des  noms, 
dans  les  formes  qui  feront  prefcrites  par  le  Diredoire 
exécutif.  Le  fonde  de  pouvoir  produira  fa  procuration  , 
dont  là  date , aînfi  que  les  numéros  de  1 enregiftrement  , 

' feront  mentionnés  dans  l’émargement, 

V 1 I. 

c 

L’infcription  fera  liquidée  , ainfi  qu  il  a etc  dit,  par  un 
ou  pludeurs  prépofés  que  dédgneront  les  com miliaires  de 
la tréforerie nationale , &c  la  liquidation  feratranfcnte  & lignée 
à la  fuite  de  l’émarge  me  ne  déjà  mentionné  fur  l infciip- 
tion. 

V I I L 

Il  dépendra  en  tout  temps  des  propriétaires,  du  tiers 
infciit  de  le  convertir  en  tiers  provlioue  : cette  converliaii 
s’opérera  dans  les  formes  prefcrites  par  les^arricles  precé- 
dens  * l’émargement  contiendra  ces  mots  i liers  converti  en 
tiers  provifoire. 

“ IX. 

' Toute  infeription  fur  le  grand-livre  dont  le  propriétaire 


Il 

fera  faire  ia  converfion  en  tiers  prpvrfoire  ou  en  effets  au 
porteur  J empoîCi^ra  dans  ia  liquidacioiir  une  boaidcatioii  de 
cinq  pour  cenc  aii-deil us  de  Ion,  capital, 

X. 

Les  formalités  prefcrites  par  les  articles  précédens , à Tex- 
cepcion  de  ia  préien cation  au  grand-livre  ^ feront  obfervées 
dans  lia  tonvcriioa  én  effets  au  porteur , ou  en  tiers  provi- 
foirs,  êc  des  boas  des  ci'devanc  religieilx  de  la  Belgique  j 
donc  la  liquidation  s’opérera  fur  l’effet  même. 

XL 

Lefs  effets  ci-defllis  ainfî  liquidés  feront  récusa  la  caifîe 
des  recettes  journalières  pour  le  mQntant  de  leur  liquidation  , 
& échangés  contre  des  refcripcions  fur  les  receveurs  des  do- 
maines dans  les  départemens,  ainfi  qu’il  en  efl  ufé  pour 
les  bons  des  deux  tiers. 

XII. 

La  tréforerie  nationale  fera  dreffer  un  état  des  diverfes 
natures  d’effets  ai nfi  liquidés,  Bz  en  adrelfera  copies,  chaque 
décade , aux  commi fiions  de  farveiliance  de  la  tréforerie 
nationale  ôc  au  miniftre  des  finances. 

XIII. 

Les  difpofitions  précédentes  étant  facultatives,  il  n’efl: 
point  dérogé  aux  lois  antérieures  fur  la  vente  & le  mode 
du  paiement  des' domaines  nationaux,  non  plus  qu’aux 
difpofitions  de  celle  du  9 vendémiaire  pour  le  paiement  des 
arrérages  dCs  rentes  inferites  au  grand-livre. 
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XIV..  ■ - 

Le  D’iredoire  prendra  les  mefupés  néceflaires  pour  lexé- 
cution  de  la  préfenie.  , 

-X  V.  - 

La  préfente  réfoltitionv  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 


-^  7.  ' ' . • 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendétniairg,  an  7.  < . 


